
DE GOUVERNEMENT DON-

NERONT EN TANT QUE DE BE-

SOIN LES DIRECTIVES NÉCES-

SAIRES ET SUIVRONT RÉGULIÈRE-

MENT LA MISE EN ŒUVRE DU PRO-

GRAMME FIXÉ CI-APRÈS. ILS SE RÉUNIRONT 

À CET EFFET CHAQUE FOIS QUE CELA SERA NÉ-

CESSAIRE ET, EN PRINCIPE, AU MOINS DEUX FOIS 

PAR AN.• 2. LES MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRAN-

GÈRES VEILLERONT À L’EXÉCUTION DU PROGRAMME 

DANS SON ENSEMBLE. ILS SE RÉUNIRONT AU MOINS TOUS 

LES TROIS MOIS. SANS PRÉJUDICE DES CONTACTS NORMALE-

MENT ÉTABLIS PAR LA VOIE DES AMBASSADES, LES HAUTS FONC-

TIONNAIRES DES DEUX MINISTÈRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 

CHARGÉS RESPECTIVEMENT DES AFFAIRES POLITIQUES, ÉCONOMIQUES 

ET CULTURELLES, SE RENCONTRERONT CHAQUE MOIS ALTERNATIVEMENT À 

PARIS ET À BONN POUR FAIRE LE POINT DES PROBLÈMES EN COURS ET PRÉPA-

RER LA RÉUNION DES MINISTRES. D’AUTRE PART, LES MISSIONS DIPLOMATIQUES 

ET LES CONSULATS DES DEUX PAYS AINSI QUE LEURS REPRÉSENTATIONS PERMA-

NENTES AUPRÈS DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES PRENDRONT TOUS LES 

CONTACTS NÉCESSAIRES SUR LES PROBLÈMES D’INTÉRÊT COMMUN. • 3. DES RENCONTRES 

RÉGULIÈRES AURONT LIEU ENTRE AUTORITÉS RESPONSABLES DES DEUX PAYS DANS LES DO-

MAINES DE LA DÉFENSE, DE L’ÉDUCATION ET DE LA JEUNESSE. ELLES N’AFFECTERONT EN 

RIEN LE FONCTIONNEMENT DES ORGANISMES DÉJÀ EXISTANTS - COMMISSION CULTU-

RELLE FRANCO-ALLEMANDE, GROUPE PERMANENT D’ÉTAT-MAJOR - DONT LES ACTIVITÉS 

SERONT AU CONTRAIRE DÉVELOPPÉES. LES MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES SE-

RONT REPRÉSENTÉS À CES RENCONTRES POUR ASSURER LA COORDINATION D’EN-

SEMBLE DE LA COOPÉRATION ; • A) LES MINISTRES DES ARMÉES OU DE LA DÉFENSE 

SE RÉUNIRONT AU MOINS UNE FOIS TOUS LES TROIS MOIS. DE MÊME, LE MINISTRE 

FRANÇAIS DE L’EDUCATION NATIONALE RENCONTRERA, SUIVANT LE MÊME RYTHME, 

LA PERSONNALITÉ QUI SERA DÉSIGNÉE DU CÔTÉ ALLEMAND POUR SUIVRE LE PRO-

GRAMME DE COOPÉRATION SUR LE PLAN CULTUREL ; • B) LES CHEFS D’ÉTAT-MA-

JOR DES DEUX PAYS SE RÉUNIRONT AU MOINS UNE FOIS TOUS LES DEUX MOIS ; 

EN CAS D’EMPÊCHEMENT, ILS SERONT REMPLACÉS PAR LEURS REPRÉSENTANTS 

; • C) LE HAUT-COMMISSAIRE FRANÇAIS À LA JEUNESSE ET 

AUX SPORTS RENCONTRERA, AU MOINS UNE FOIS TOUS LES DEUX MOIS, LE 

MINISTRE FÉDÉRAL DE LA FAMILLE ET DE LA JEUNESSE OU SON REPRÉSEN-

TANT. • 4. DANS CHACUN DES DEUX PAYS, UNE COMMISSION INTERMINIS-

TÉRIELLE SERA CHARGÉE DE SUIVRE LES PROBLÈMES DE LA COOPÉRA-

TION. ELLE SERA PRÉSIDÉE PAR UN HAUT FONCTIONNAIRE DES AFFAIRES 
 SEL 

SETUOT 
ED STNATNESÉRPER SED ARDNERPM

ADMINISTRATIONS INTÉRESSÉES. SON RÔLE SERA DE COORDONNER 

L’ACTION DES MINISTÈRES INTÉRESSÉS ET DE FAIRE PÉRIODIQUE-

MENT RAPPORT À SON GOUVERNEMENT SUR L’ÉTAT DE LA COOPÉ-

RATION FRANCO-ALLEMANDE. ELLE AURA ÉGALEMENT POUR 

TÂCHE DE PRÉSENTER TOUTES SUGGESTIONS UTILES EN VUE DE 

L’EXÉCUTION DU PROGRAMME DE COOPÉRATION ET DE SON 

EXTENSION ÉVENTUELLE À DE NOUVEAUX DOMAINES. • II. 

PROGRAMME • A. - AFFAIRES ÉTRANGÈRES • 1. LES DEUX 

GOUVERNEMENTS SE CONSULTERONT, AVANT TOUTE DÉCI-

SION, SUR TOUTES LES QUESTIONS IMPORTANTES DE PO-

LITIQUE ÉTRANGÈRE, ET EN PREMIER LIEU SUR LES QUES-
UA ,RINEVRAP ED EUV NE ,

NUM

-

TANT QUE POSSIBLE, À UNE POSITION ANALOGUE. 

CETTE CONSULTATION PORTERA ENTRE AUTRES SUR 

: PROBLÈMES RELATIFS AUX 

COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES ET À LA COOPÉRA-

TION POLITIQUE EUROPÉENNE ; RELATIONS EST-

OUEST, À LA FOIS SUR LE PLAN POLITIQUE ET SUR 

; AFFAIRES TRAITÉES AU 

SEIN DE L’ORGANISATION DU TRAITÉ DE L’AT-

LANTIQUE NORD ET DES DIVERSES ORGANISA-

TIONS INTERNATIONALES AUXQUELLES LES 

DEUX GOUVERNEMENTS SONT INTÉRESSÉS, 

NOTAMMENT LE CONSEIL DE L’EUROPE, 

L’UNION DE L’EUROPE OCCIDENTALE, L’OR-

GANISATION DE COOPÉRATION ET DE 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, LES 

NATIONS UNIES ET LEURS INSTITU-

TIONS SPÉCIALISÉES. • 2. LA COLLA-

BORATION, DÉJÀ ÉTABLIE DANS LE 

DOMAINE 
DE 

L’INFORMATION, 

SERA POURSUIVIE ET DÉVELOPPÉE 

ENTRE LES SERVICES INTÉRESSÉS 

À PARIS ET À BONN ET ENTRE 

LES MISSIONS DANS LES PAYS 

TIERS. • 3. EN CE QUI 
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Traité 
de 

l’Elysée - 22 janvier 

1963  • I. - ORGANISATION 

1. Les Chefs d’Etat et de 

Gouvernement donneront en 

tant que de besoin les directives 

nécessaires et suivront régulièrement la 

mise en œuvre du programme fixé ci-après. Ils se 

réuniront à cet effet chaque fois que cela sera 

nécessaire et, en principe, au moins deux fois par an.• 2. Les 

Ministres des Affaires étrangères veilleront à l’exécution du 

programme dans son ensemble. Ils se réuniront au moins tous les 

trois mois. Sans préjudice des contacts normalement établis par la voie 

des ambassades, les hauts fonctionnaires des deux Ministères des Affaires 

étrangères, chargés respectivement des affaires politiques, économiques et 

culturelles, se rencontreront chaque mois alternativement à Paris et à Bonn pour faire 

le point des problèmes en cours et préparer la réunion des Ministres. D’autre part, les 

missions diplomatiques et les consulats des deux pays ainsi que leurs représentations permanentes 

auprès des organisations internationales prendront tous les contacts nécessaires sur les problèmes 

d’intérêt commun. • 3. Des rencontres régulières auront lieu entre autorités responsables des deux pays 

dans les domaines de la défense, de l’éducation et de la jeunesse. Elles n’affecteront en rien le fonctionnement des 

organismes déjà existants - commission culturelle franco-allemande, groupe permanent d’état-major - dont les 

activités seront au contraire développées. Les Ministres des Affaires étrangères seront représentés à ces rencontres pour 

assurer la coordination d’ensemble de la coopération ; • a) les Ministres des Armées ou de la Défense se réuniront au moins une 

fois tous les trois mois. De même, le Ministre français de l’Education nationale rencontrera, suivant le même rythme, la personnalité 

qui sera désignée du côté allemand pour suivre le programme de coopération sur le plan culturel ; • b) les Chefs d’état-major des deux 

pays se réuniront au moins une fois tous les deux mois ; en cas d’empêchement, ils seront remplacés par leurs représentants responsables ; • c) 

le haut-commissaire français à la Jeunesse et aux Sports rencontrera, au moins une fois tous les deux mois, le Ministre fédéral de la Famille et de la 

Jeunesse ou son représentant. • 4. Dans chacun des deux pays, une commission interministérielle sera chargée de suivre les problèmes de la coopération. 

Elle sera présidée par un haut fonctionnaire des Affaires étrangères et comprendra des représentants de toutes les administrations intéressées. Son rôle sera 

de coordonner l’action des ministères intéressés et de faire périodiquement rapport à son Gouvernement sur l’état de la coopération franco-allemande. Elle aura 

également pour tâche de présenter toutes suggestions utiles en vue de l’exécution du programme de coopération et de son extension éventuelle à de nouveaux 

domaines. • II. PROGRAMME • A. - Affaires étrangères • 1. Les deux Gouvernements se consulteront, avant toute décision, sur toutes les questions importantes de politique 

étrangère, et en premier lieu sur les questions d’intérêt commun, en vue de parvenir, autant que possible, à une position analogue. Cette consultation portera entre autres sur 

les sujets suivants : Problèmes relatifs aux communautés européennes et à la coopération politique européenne ; Relations Est-Ouest, à la fois sur le plan politique et sur le plan 

économique ; Affaires traitées au sein de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord et des diverses organisations internationales auxquelles les deux gouvernements sont intéressés, 

notamment le Conseil de l’Europe, l’Union de l’Europe Occidentale, l’Organisation de coopération et de développement économique, les Nations Unies et leurs institutions spécialisées. • 2. La 

collaboration, déjà établie dans le domaine de l’information, sera poursuivie et développée entre les services intéressés à Paris et à Bonn et entre les missions dans les pays tiers. • 3. En ce qui 

concerne l’aide aux pays en voie de développement, les deux Gouvernements confronteront systématiquement leurs programmes en vue de maintenir une étroite coordination. Ils étudieront la possibilité 

d’entreprendre des réalisations en commun. Plusieurs départements ministériels étant compétents pour ces questions, du côté français comme du côté allemand, il appartiendra aux deux ministères des Affaires 

étrangères de déterminer ensemble les bases pratiques de cette collaboration. • 4. Les deux Gouvernements étudieront en commun les moyens de renforcer leur coopération dans d’autres secteurs importants de 

la politique économique, tels que la politique agricole et forestière, la politique énergétique, les problèmes de communications et de transports et le développement industriel, dans le cadre du Marché commun, ainsi 

que la politique des crédits à l’exportation. • B. – Défense • I. - Les objectifs poursuivis dans ce domaine seront les suivants : • 1. Sur le plan de la stratégie et de la tactique, les autorités compétentes des deux pays s’attacheront 

à rapprocher leurs doctrines en vue d’aboutir à des conceptions communes. Des instituts franco-allemands de recherche opérationnelle seront créés. • 2. Les échanges de personnel entre les armées seront multipliés  ; ils 

concerneront en particulier les professeurs et les élèves des écoles d’Etat-major ; ils pourront comporter des détachements temporaires d’unités entières. Afin de faciliter ces échanges, un effort sera fait de part et d’autre pour 

l’enseignement pratique des langues chez les stagiaires. • 3. En matière d’armements, les deux Gouvernements s’efforceront d’organiser un travail en commun dès le stade de l’élaboration des projets d’armement appropriés et de la 

préparation des plans de financement. A cette fin, des commissions mixtes étudieront les recherches en cours sur ces projets dans les deux pays et procéderont à leur examen comparé. Elles soumettront des propositions aux ministres qui les 

examineront lors de leurs rencontres trimestrielles et donneront les directives d’application nécessaires. • II. - Les gouvernements mettront à l’étude les conditions dans lesquelles une collaboration franco-allemande pourra être établie dans le 

domaine de la défense civile. • C. - Education et Jeunesse • En matière d’éducation et de jeunesse, les propositions contenues dans les mémorandums français et allemand des 19 septembre et 8 novembre 1962 seront mises à l’étude selon les procédures 

indiquées plus haut : • 1. Dans le domaine de l’éducation, l’effort portera principalement sur les points suivants : • a) Enseignement des langues : • Les deux Gouvernements reconnaissent l’importance essentielle que revêt pour la coopération franco-

allemande la connaissance dans chacun des deux pays de la langue de l’autre. Ils s’efforceront, à cette fin, de prendre des mesures concrètes en vue d’accroître le nombre des élèves allemands apprenant la langue française et celui des élèves français 

apprenant la langue allemande. Le Gouvernement fédéral examinera, avec les gouvernements des Länder, compétents en la matière, comment il est possible d’introduire une réglementation qui permette d’atteindre cet objectif. Dans tous les établissements 

d’enseignement supérieur, il conviendra d’organiser un enseignement pratique de la langue française en Allemagne et de la langue allemande en France, qui sera ouvert à tous les étudiants. • b) Problème des équivalences : • Les autorités compétentes 

des deux pays seront invitées à accélérer l’adoption des dispositions concernant l’équivalence des périodes de scolarité, des examens, des titres et diplômes universitaires. • c) Coopération en matière de recherche scientifique : • Les organismes de 

recherches et les instituts scientifiques développeront leurs contacts en commençant par une information réciproque plus poussée, des programmes de recherches concertées seront établis dans les disciplines où cela se révélera possible. • 2. Toutes 

les possibilités seront offertes aux jeunes des deux pays pour resserrer les liens qui les unissent et pour renforcer leur compréhension mutuelle. Les échanges collectifs seront en particulier multipliés. Un organisme destiné à développer ces possibilités 

et à promouvoir les échanges sera créé par les deux pays avec, à sa tête, un conseil d’administration autonome. Cet organisme disposera d’un fonds commun franco-allemand qui servira aux échanges entre les deux pays d’écoliers, d’étudiants, de 

jeunes artisans et de jeunes travailleurs. • III. - DISPOSITIONS FINALES • 1. Les directives nécessaires seront données dans chaque pays pour la mise en œuvre immédiate de ce qui précède. Les Ministres des Affaires étrangères feront le point des réalisations 

acquises à chacune de leurs rencontres. • 2. Les deux Gouvernements tiendront les Gouvernements des autres États membres des Communautés européennes informés du développement de la coopération franco-allemande. • 3. A l’exception des clauses 

concernant la défense, le présent Traité s’appliquera également au Land de Berlin, sauf déclaration contraire faite par le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne au Gouvernement de la République française dans les trois mois qui 

suivront l’entrée en vigueur du présent Traité. • 4. Les deux Gouvernements pourront apporter les aménagements qui se révéleraient désirables pour la mise en application du présent Traité. • 5. Le présent Traité entrera en vigueur dès que chacun 

des deux Gouvernements aura fait savoir à l’autre que, sur le plan interne, les conditions nécessaires à sa mise en œuvre ont été remplies. • Fait à Paris, le 22 janvier 1963, en double exemplaire, en langue française et en langue allemande, les deux 

textes faisant également foi. • Le Président de la République française Charles de GAULLE • Le Premier Ministre français Georges POMPIDOU • Le Ministre français des Affaires étrangères Maurice COUVE de MURVILLE • Le Chancelier de la République fédérale 

d’Allemagne Konrad ADENAUER • Le Ministre fédéral des Affaires étrangères de la République fédérale d’Allemagne Gerhard SCHROEDER • Texte du Traité de l’Elysée - 22 janvier 1963  • I. - ORGANISATION 1. Les Chefs d’Etat et de Gouvernement donneront 

en tant que de besoin les directives nécessaires et suivront régulièrement la mise en œuvre du programme fixé ci-après. Ils se réuniront à cet effet chaque fois que cela sera nécessaire et, en principe, au moins deux fois par an.• 2. Les Ministres des 

Affaires étrangères veilleront à l’exécution du programme dans son ensemble. Ils se réuniront au moins tous les trois mois. Sans préjudice des contacts normalement établis par la voie des ambassades, les hauts fonctionnaires des deux Ministères 

des Affaires étrangères, chargés respectivement des affaires politiques, économiques et culturelles, se rencontreront chaque mois alternativement à Paris et à Bonn pour faire le point des problèmes en cours et préparer la réunion des Ministres. 

D’autre part, les missions diplomatiques et les consulats des deux pays ainsi que leurs représentations permanentes auprès des organisations internationales prendront tous les contacts nécessaires sur les problèmes d’intérêt commun. • 3. Des 

rencontres régulières auront lieu entre autorités responsables des deux pays dans les domaines de la défense, de l’éducation et de la jeunesse. Elles n’affecteront en rien le fonctionnement des organismes déjà existants - commission culturelle 

franco-allemande, groupe permanent d’état-major - dont les activités seront au contraire développées. Les Ministres des Affaires étrangères seront représentés à ces rencontres pour assurer la coordination d’ensemble de la coopération ; • 

a) les Ministres des Armées ou de la Défense se réuniront au moins une fois tous les trois mois. De même, le Ministre français de l’Education nationale rencontrera, suivant le même rythme, la personnalité qui sera désignée du côté allemand 

pour suivre le programme de coopération sur le plan culturel ; • b) les Chefs d’état-major des deux pays se réuniront au moins une fois tous les deux mois ; en cas d’empêchement, ils seront remplacés par leurs représentants responsables ; • c) 

le haut-commissaire français à la Jeunesse et aux Sports rencontrera, au moins une fois tous les deux mois, le Ministre fédéral de la Famille et de la Jeunesse ou son représentant. • 4. Dans chacun des deux pays, une commission interministérielle 

sera chargée de suivre les problèmes de la coopération. Elle sera présidée par un haut fonctionnaire des Affaires étrangères et comprendra des représentants de toutes les administrations intéressées. Son rôle sera de coordonner l’action 

des ministères intéressés et de faire périodiquement rapport à son Gouvernement sur l’état de la coopération franco-allemande. Elle aura également pour tâche de présenter toutes suggestions utiles en vue de l’exécution du programme de 

coopération et de son extension éventuelle à de nouveaux domaines. • II. PROGRAMME • A. - Affaires étrangères • 1. Les deux Gouvernements se consulteront, avant toute décision, sur toutes les questions importantes de politique étrangère, 

et en premier lieu sur les questions d’intérêt commun, en vue de parvenir, autant que possible, à une position analogue. Cette consultation portera entre autres sur les sujets suivants : Problèmes relatifs aux communautés européennes et à la 

coopération politique européenne ; Relations Est-Ouest, à la fois sur le plan politique et sur le plan économique ; Affaires traitées au sein de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord et des diverses organisations internationales 

auxquelles les deux gouvernements sont intéressés, notamment le Conseil de l’Europe, l’Union de l’Europe Occidentale, l’Organisation de coopération et de développement économique, les Nations Unies et leurs institutions spécialisées. • 2. 

La collaboration, déjà établie dans le domaine de l’information, sera poursuivie et développée entre les services intéressés à Paris et à Bonn et entre les missions dans les pays tiers. • 3. En ce qui concerne l’aide aux pays en voie de 

développement, les deux Gouvernements confronteront systématiquement leurs programmes en vue de maintenir une étroite coordination. Ils étudieront la possibilité d’entreprendre des réalisations en commun. Plusieurs départements 

ministériels étant compétents pour ces questions, du côté français comme du côté allemand, il appartiendra aux deux ministères des Affaires étrangères de déterminer ensemble les bases pratiques de cette collaboration. • 4. Les deux 

Gouvernements étudieront en commun les moyens de renforcer leur coopération dans d’autres secteurs importants de la politique économique, tels que la politique agricole et forestière, la politique énergétique, les problèmes de 

communications et de transports et le développement industriel, dans le cadre du Marché commun, ainsi que la politique des crédits à l’exportation. • B. – Défense • I. - Les objectifs poursuivis dans ce domaine seront les suivants : • 1. Sur le 

plan de la stratégie et de la tactique, les autorités compétentes des deux pays s’attacheront à rapprocher leurs doctrines en vue d’aboutir à des conceptions communes. Des instituts franco-allemands de recherche opérationnelle seront 

créés. • 2. Les échanges de personnel entre les armées seront multipliés ; ils concerneront en particulier les professeurs et les élèves des écoles d’Etat-major ; ils pourront comporter des détachements temporaires d’unités entières. Afin de 

faciliter ces échanges, un effort sera fait de part et d’autre pour l’enseignement pratique des langues chez les stagiaires. • 3. En matière d’armements, les deux Gouvernements s’efforceront d’organiser un travail en commun dès le stade 

de l’élaboration des projets d’armement appropriés et de la préparation des plans de financement. A cette fin, des commissions mixtes étudieront les recherches en cours sur ces projets dans les deux pays et procéderont à leur examen 

comparé. Elles soumettront des propositions aux ministres qui les examineront lors de leurs rencontres trimestrielles et donneront les directives d’application nécessaires. • II. - Les gouvernements mettront à l’étude les conditions dans 

lesquelles une collaboration franco-allemande pourra être établie dans le domaine de la défense civile. • C. - Education et Jeunesse • En matière d’éducation et de jeunesse, les propositions contenues dans les mémorandums français et 

allemand des 19 septembre et 8 novembre 1962 seront mises à l’étude selon les procédures indiquées plus haut : • 1. Dans le domaine de l’éducation, l’effort portera principalement sur les points suivants : • a) Enseignement des langues : 

• Les deux Gouvernements reconnaissent l’importance essentielle que revêt pour la coopération franco-allemande la connaissance dans chacun des deux pays de la langue de l’autre. Ils s’efforceront, à cette fin, de prendre des mesures 

concrètes en vue d’accroître le nombre des élèves allemands apprenant la langue française et celui des élèves français apprenant la langue allemande. Le Gouvernement fédéral examinera, avec les gouvernements des Länder, compétents 

en la matière, comment il est possible d’introduire une réglementation qui permette d’atteindre cet objectif. Dans tous les établissements d’enseignement supérieur, il conviendra d’organiser un enseignement pratique de la langue 

française en Allemagne et de la langue allemande en France, qui sera ouvert à tous les étudiants. • b) Problème des équivalences : • Les autorités compétentes des deux pays seront invitées à accélérer l’adoption des dispositions 

concernant l’équivalence des périodes de scolarité, des examens, des titres et diplômes universitaires. • c) Coopération en matière de recherche scientifique : • Les organismes de recherches et les instituts scientifiques développeront 

leurs contacts en commençant par une information réciproque plus poussée, des programmes de recherches concertées seront établis dans les disciplines où cela se révélera possible. • 2. Toutes les possibilités seront offertes aux 

jeunes des deux pays pour resserrer les liens qui les unissent et pour renforcer leur compréhension mutuelle. Les échanges collectifs seront en particulier multipliés. Un organisme destiné à développer ces possibilités et à promouvoir 

les échanges sera créé par les deux pays avec, à sa tête, un conseil d’administration autonome. Cet organisme disposera d’un fonds commun franco-allemand qui servira aux échanges entre les deux pays d’écoliers, d’étudiants, de 

jeunes artisans et de jeunes travailleurs. • III. - DISPOSITIONS FINALES • 1. Les directives nécessaires seront données dans chaque pays pour la mise en œuvre immédiate de ce qui précède. Les Ministres des Affaires étrangères feront le 

point des réalisations acquises à chacune de leurs rencontres. • 2. Les deux Gouvernements tiendront les Gouvernements des autres États membres des Communautés européennes informés du développement de la coopération 

franco-allemande. • 3. A l’exception des clauses concernant la défense, le présent Traité s’appliquera également au Land de Berlin, sauf déclaration contraire faite par le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne au 

Gouvernement de la République française dans les trois mois qui suivront l’entrée en vigueur du présent Traité. • 4. Les deux Gouvernements pourront apporter les aménagements qui se révéleraient désirables pour la mise en 

application du présent Traité. • 5. Le présent Traité entrera en vigueur dès que chacun des deux Gouvernements aura fait savoir à l’autre que, sur le plan interne, les conditions nécessaires à sa mise en œuvre ont été remplies. • Fait 

à Paris, le 22 janvier 1963, en double exemplaire, en langue française et en langue allemande, les deux textes faisant également foi. • Le Président de la République française Charles de GAULLE • Le Premier Ministre français 

Georges POMPIDOU • Le Ministre français des Affaires étrangères Maurice COUVE de MURVILLE • Le Chancelier de la République fédérale d’Allemagne Konrad ADENAUER • Le Ministre fédéral des Affaires étrangères de la 

République fédérale d’Allemagne Gerhard SCHROEDER • Texte du Traité de l’Elysée - 22 janvier 1963  • I. - ORGANISATION 1. Les Chefs d’Etat et de Gouvernement donneront en tant que de besoin les directives nécessaires 

et suivront régulièrement la mise en œuvre du programme fixé ci-après. Ils se réuniront à cet effet chaque fois que cela sera nécessaire et, en principe, au moins deux fois par an.• 2. Les Ministres des Affaires 

étrangères veilleront à l’exécution du programme dans son ensemble. Ils se réuniront au moins tous les trois mois. Sans préjudice des contacts normalement établis par la voie des ambassades, les 

hauts 
fonctionnaires 

des 
deux 

Ministères 
des 

Affaires 
étrangères, 

chargés 
respectivement 

des 
affaires 

politiques, économiques 
et 

culturelles, 
se 

rencontreront 
chaque 

mois 

alternativement à Paris et à Bonn pour faire le point des problèmes en cours et 

préparer la réunion des Ministres. D’autre part, les missions diplomatiques 

et les consulats des deux pays ainsi que leurs représentations 

permanentes auprès des organisations internationales 

prendront tous les contacts nécessaires sur les 

problèmes d’intérêt commun. • 3. Des rencontres 

régulières auront lieu entre autorités 

responsables des deux pays dans les 

domaines de la défense, de 

l’éducation et de la jeunesse. 

Elles n’affecteront en 

rien 

le 

60 planches commentées  
par leurs auteurs
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regards de la bd sur l’allemagne

 L’exposition «  Regards de la bande dessinée sur 
l’Allemagne » réunit soixante planches d’auteurs de BD 
francophone qui s’inspirent de notre histoire commune. 

 Des planches accompagnées des explications et 
commentaires des scénaristes ou dessinateurs. De 
Albert Uderzo, l’un des pères d’Asterix, évoquant les 
réactions du public à la sortie de Astérix et les Goths à 
Tramber qui nous dévoile les raisons de sa BD sur Daniel 
Cohen-Bendit.

 A noter que l’exposition compte également plusieurs 
albums d’auteurs allemands récemment traduits en 
France. Un regard croisé pour les passionnés de BD et 
des relations franco-allemandes.

 L’ensemble comprend 25 panneaux (50 X 70).

CONTACT location
AD2 Productions
Albert Drandov

tél : 33 (0)6 78 75 46 34 / ad.ad.prod@gmail.com
Toutes les expos BD disponibles sur 

ad2productions.fr
  	 Nos tarifs hors taxes, hors transport

	 300 € la semaine, 500 € les 15 jours. 
	 750€ les trois semaines, 850 € le mois.


